
L'HYDRE ISLAMISTE

Réseaux, financement et zones grises de la République

L'HYDRE ISLAMISTE

Réseaux, financement et zones grises de la République

© 2025, Auteur Patrick Soulard


Table des Matières

Page de Titre

Droits d'Auteur

L'HYDRE ISLAMISTE

L'HYDRE ISLAMISTE | Réseaux, financement et zones grises de la République | CHAPITRE 1 LA PISTE DE DUBAÏ | Comment j'ai remonté la trace de 47 millions d'euros

CHAPITRE 2 PORTRAIT DE FAMILLE | Les frères Kharroubi et l'empire du halal

CHAPITRE 3 AULNAY-SOUS-BOIS, LABORATOIRE DE LA CONQUÊTE | Chronique d'une ville abandonnée

CHAPITRE 4 LA MOSQUÉE AL-ISLAH | Voyage au cœur d'une fabrique de jihadistes

CHAPITRE 5 LES MAIRES COMPLICES | Quand les élus préfèrent la paix sociale

CHAPITRE 6 LES CONVERTIS DE LA HAINE | Parcours de Français radicalisés

CHAPITRE 7 L'ARGENT DU QATAR | Enquête sur l'influence qatarie en France

CHAPITRE 8 LES ÉCOLES DE L'OMBRE | Ces établissements où l'on fabrique le séparatisme

CHAPITRE 9 LE DILEMME DES RENSEIGNEMENTS | Paroles d'agents infiltrés

CHAPITRE 10 TOULOUSE-ARTIGUES | Autopsie d'une zone perdue

CHAPITRE 12 BARAKA CITY ET LES ASSOCIATIONS ÉCRANS | Comment le caritatif sert de façade

CHAPITRE 13 LE DARK WEB DU JIHAD | Enquête dans les forums clandestins

Que faire des revenants ?

CHAPITRE 15 PEUT-ON ENCORE SAUVER LA RÉPUBLIQUE ? | Propositions pour briser l'hydre

Sign up for Patrick Soulard's Mailing List

About the Author

	[image: ]
	 	[image: ]


[image: ]

L'HYDRE ISLAMISTE

[image: ]


Réseaux, financement et zones grises de la République

Sommaire :

CHAPITRE 1 : LA PISTE DE DUBAÏ

CHAPITRE 2 : PORTRAIT DE FAMILLE

CHAPITRE 3 : AULNAY-SOUS-BOIS, LABORATOIRE DE LA CONQUÊTE

CHAPITRE 4 : LA MOSQUÉE AL-ISLAH

CHAPITRE 5 : LES MAIRES COMPLICES

CHAPITRE 6 : LES CONVERTIS DE LA HAINE

CHAPITRE 7 : L'ARGENT DU QATAR

CHAPITRE 8 : LES ÉCOLES DE L'OMBRE

CHAPITRE 9 : LE DILEMME DES RENSEIGNEMENTS

CHAPITRE 10 : TOULOUSE-ARTIGUES

CHAPITRE 11 : LES SŒURS VOILÉES

CHAPITRE 12 : BARAKA CITY ET LES ASSOCIATIONS ÉCRANS

CHAPITRE 13 : LE DARK WEB DU JIHAD

CHAPITRE 14 : LES ENFANTS PERDUS DE DAECH

CHAPITRE 15 : PEUT-ON ENCORE SAUVER LA RÉPUBLIQUE ?

	[image: ]
	 	[image: ]


[image: ]

L'HYDRE ISLAMISTE

Réseaux, financement et zones grises de la République


[image: ]


––––––––
[image: ]


CHAPITRE 1 LA PISTE DE DUBAÏ

Comment j'ai remonté la trace de 47 millions d'euros

I. LE SIGNAL

C'est un mardi matin d'octobre 2019 que tout a commencé. Pas dans un bureau feutré du ministère de l'Intérieur, ni dans les locaux de la DGSI. Non, dans un café enfumé du XIe arrondissement de Paris, face à un homme que j'appellerai Thomas.

Thomas travaille – travaillait, devrais-je dire – à Tracfin, la cellule de renseignement financier française. Cela fait quinze ans qu'il traque l'argent sale : blanchiment, fraude fiscale, financement du terrorisme. Quinze ans à éplucher des relevés bancaires, à traquer les anomalies dans les flux financiers qui irriguent l'économie française. Ce matin-là, ses mains tremblaient légèrement en posant sa tasse de café.

« Tu sais pourquoi je t'ai contacté ? » me dit-il en guise d'introduction.

Je connaissais Thomas depuis un précédent article sur les réseaux de financement des Frères musulmans. Il m'avait alors fourni quelques pistes, toujours sous couvert d'anonymat. Mais cette fois, son visage était différent. Creusé. Presque hagard.

« J'ai passé trois nuits blanches sur un dossier, poursuit-il. Un truc énorme. Tellement énorme que mes chefs ont décidé de le classer. Trop sensible, qu'ils disent. Trop d'implications politiques. »

Il sort de sa sacoche une clé USB.

« Tout est là-dedans. Des rapports internes, des tableaux Excel, des schémas de flux. Si quelqu'un doit raconter cette histoire, c'est un journaliste. Pas un bureaucrate qui a peur de sa hiérarchie. »

Je saisis la clé. Elle pèse à peine quelques grammes. Je ne sais pas encore qu'elle contient la cartographie d'un système tentaculaire qui s'étend de Dubaï aux banlieues françaises, des salons dorés des Émirats aux salles de prière de Seine-Saint-Denis.

« Qu'est-ce que je vais trouver là-dedans ? »

Thomas allume une cigarette, contrevenant à l'interdiction, mais le serveur ne dit rien.

« 47 millions d'euros. Transférés depuis Dubaï vers la France en dix-huit mois. Vers des associations, des mosquées, des écoles coraniques. Officiellement, c'est de l'aide humanitaire, du financement culturel. Officieusement... »

Il ne termine pas sa phrase. Il n'en a pas besoin.

« Pourquoi Tracfin classe le dossier ? »

« Parce qu'il y a des noms dedans. Des noms qu'on ne peut pas toucher. Des élus locaux. Des entrepreneurs proches du pouvoir. Et surtout, parce qu'on ne peut pas se permettre une crise diplomatique avec les Émirats. Pas en ce moment. Pas avec les contrats d'armement en cours. »

Voilà comment, ce matin d'octobre 2019, j'ai hérité d'un dossier explosif que l'État français avait choisi d'enterrer. Voilà comment a commencé une enquête de trois ans qui me mènera aux quatre coins de la France et jusqu'aux gratte-ciels de verre de Dubaï.

II. ANATOMIE D'UN VIREMENT

De retour chez moi, je branche la clé USB. Mon antivirus scanne les fichiers : rien de suspect. J'ouvre le premier document. C'est un rapport Tracfin daté du 15 septembre 2019, classifié « Diffusion restreinte ». Le titre : « Flux financiers suspects en provenance des Émirats arabes unis – Période 2018-2019 ».

Cinquante-trois pages de données brutes. Des tableaux. Des organigrammes. Des noms que je ne connais pas encore mais que je vais apprendre à haïr.

Le point de départ est simple : en février 2018, les systèmes automatiques de détection de Tracfin ont repéré une anomalie. Une association française basée à Aubervilliers, « Secours Oumma », reçoit un virement de 850 000 euros depuis une banque de Dubaï, la Dubai Islamic Bank.

En temps normal, ce type de transfert n'aurait rien d'anormal. Les ONG reçoivent régulièrement de l'argent de donateurs étrangers. Mais plusieurs éléments déclenchent l'alerte :

Premièrement, le montant est disproportionné par rapport à l'activité habituelle de l'association. « Secours Oumma » affiche un budget annuel de 200 000 euros depuis sa création. Ce virement représente plus de quatre fois ses revenus habituels.

Deuxièmement, l'émetteur est une société écran : « Al-Baraka Holdings LLC », enregistrée dans la zone franche de Jebel Ali à Dubaï. Une coquille vide, sans employé, sans activité déclarée. Une boîte aux lettres dorée dans un immeuble qui en compte des milliers.

Troisièmement, dans les jours qui suivent, « Secours Oumma » redistribue l'essentiel de l'argent vers d'autres structures : associations, mosquées, écoles. Comme si elle n'était qu'un hub, un point de transit pour ventiler l'argent.

Les analystes de Tracfin creusent. Et là, ils découvrent que « Secours Oumma » n'est pas un cas isolé. En dix-huit mois, ce sont quarante-deux associations françaises qui ont reçu des virements similaires, toujours depuis Dubaï, toujours via des sociétés écrans.

Le montant total ? 47,3 millions d'euros.

Je relis les chiffres. Quarante-sept millions. De l'argent qui a traversé les frontières, contourné les radars, irrigué un écosystème entier. De l'argent dont personne ne parle, dont aucun média ne s'est emparé.

Je note les noms des associations bénéficiaires :

Secours Oumma (Aubervilliers)

Fondation Espoir et Partage (Roubaix)

Association Culturelle Al-Nour (Marseille)

Centre Éducatif Ibn Taymiyya (Toulouse)

Solidarité Musulmane de France (Strasbourg)

Al-Rahma Humanitaire (Lyon)

Et trente-six autres. Toutes se présentent comme des ONG caritatives ou des associations culturelles. Toutes sont, en réalité, des courroies de transmission d'un système bien plus vaste.

III. PREMIERS PAS DANS LE LABYRINTHE

L'enquête journalistique, contrairement à l'enquête judiciaire, ne dispose pas de commission rogatoire. Je ne peux pas perquisitionner, saisir des documents, convoquer des témoins. Je dois reconstruire la réalité à partir de fragments, recouper des informations publiques, convaincre des sources de parler.

Ma première étape : vérifier l'existence juridique de ces associations. Je me connecte au Journal officiel des associations. Toutes y figurent. Toutes ont pignon sur rue. Certaines existent depuis plus de vingt ans.

Je consulte ensuite leurs comptes annuels, accessibles sur le site des associations d'utilité publique. Premier coup de chance : plusieurs d'entre elles dépassent le seuil qui les oblige à publier leurs bilans financiers.

Les documents comptables sont édifiants. Prenons « Secours Oumma ». Ses comptes de l'année 2018 affichent :

Recettes : 1,2 million d'euros
Dont "dons et legs" : 1,15 million
Dont "subventions publiques" : 0 euro
Dépenses :
"Actions humanitaires" : 950 000 euros
"Frais de fonctionnement" : 250 000 euros
En apparence, rien de suspect. Une association qui collecte des dons et les utilise pour des actions humanitaires. Sauf que ces chiffres sont faux. Je le sais parce que j'ai le vrai tableau des flux fourni par Tracfin.

En réalité, sur les 1,15 millions affichés en « dons et legs », 850 000 euros proviennent du virement unique de Dubaï. Le reste ? De petits dons en espèces, impossibles à tracer.

Quant aux « actions humanitaires », elles se résument à ceci :

350 000 euros versés à l'association « Al-Nour » de Marseille

200 000 euros versés à la mosquée « Ar-Rahma » de Sevran

150 000 euros à une école coranique non déclarée de Roubaix

100 000 euros en « aide alimentaire » distribuée dans des quartiers ciblés

150 000 euros en « frais de gestion » – salaires, locaux, véhicules

Autrement dit, « Secours Oumma » n'aide personne. Elle blanchit de l'argent et le redistribue dans le réseau.

Je passe deux semaines à éplucher les comptes des quarante-deux associations. Le schéma se répète, obsessionnel. L'argent entre depuis Dubaï, transite par des associations « hub », puis se dilue dans des centaines de structures plus petites : mosquées, écoles, librairies islamiques, commerces halal.

Un système d'irrigation financière parfaitement huilé.
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IV. QUI EST DERRIÈRE AL-BARAKA HOLDINGS ?

Pour comprendre l'origine de l'argent, je dois remonter à la source : Dubaï. Mais je ne peux pas m'y rendre immédiatement. D'abord, parce que je n'ai pas les moyens. Ensuite, parce que je dois d'abord identifier les acteurs.

Je commence par les sociétés émettrices des virements. Tracfin en a identifié sept, toutes enregistrées à Dubaï :

Al-Baraka Holdings LLC

Emirates Charity Foundation

Gulf Investment Group

Noor Al-Khaleej Trading

Peninsula Development Corp

Sharia Solutions DMCC

Unity Finance Ltd

Sept noms ronflants. Sept coquilles vides.

J'utilise plusieurs bases de données en ligne spécialisées dans le renseignement économique : OpenCorporates, Orbis, le registre des sociétés de Dubaï (accessible moyennant finance). Je découvre que ces sept sociétés partagent des caractéristiques troublantes :

Toutes ont été créées entre 2016 et 2017, soit juste avant le début des virements

Toutes sont domiciliées dans des zones franches (Jebel Ali, DMCC, DIFC) où la transparence fiscale est minimale

Toutes ont le même agent enregistré : un cabinet juridique de Dubaï, « Al-Mansouri Legal Consultants »

Aucune ne possède de site internet, de numéro de téléphone public, d'adresse email fonctionnelle

Ce sont des structures fantômes. Des véhicules créés pour transférer de l'argent sans laisser de traces.

Mais qui se cache derrière ? Qui est le propriétaire ultime, le « beneficial owner », comme disent les Anglo-Saxons ?

À Dubaï, contrairement à la France, les registres de propriété des sociétés ne sont pas publics. Il est légalement impossible de savoir qui détient quoi. C'est précisément pour cette raison que la ville-État est devenue un paradis pour les fortunes douteuses.

Je dois trouver un moyen de percer ce secret.

V. LE FIXEUR DE DUBAÏ

En novembre 2019, je contacte un ancien collègue journaliste, basé au Moyen-Orient. Il me met en relation avec un « fixeur » à Dubaï – un de ces intermédiaires qui, moyennant rémunération, peuvent obtenir des informations, faciliter des rencontres, ouvrir des portes.

Je l'appellerai Karim.

Karim est un Franco-Libanais d'une quarantaine d'années. Il a longtemps travaillé pour des médias occidentaux avant de s'installer comme consultant. Il connaît Dubaï comme sa poche, et surtout, il a des contacts dans l'administration émiratie.

« Ce que tu me demandes, ce n'est pas impossible, me dit-il lors de notre premier échange téléphonique. Mais ce n'est pas simple. Et ça va te coûter cher. »

Nous négocions. Je dispose d'une petite enveloppe financière mise à disposition par mon éditeur pour cette enquête. Karim demande 5 000 euros pour obtenir les documents de propriété des sept sociétés, plus 500 euros par jour s'il doit m'accompagner sur place.

J'accepte.

Trois semaines plus tard, je reçois un fichier PDF crypté. Karim a réussi. Grâce à un contact dans le Department of Economic Development de Dubaï, il a obtenu les « Certificate of Incorporation » et les « Memorandum of Association » des sept sociétés.

Ces documents, normalement confidentiels, révèlent l'identité des actionnaires.

Et là, tout s'éclaire.

Les sept sociétés appartiennent, directement ou indirectement, à deux hommes :

Abdulrahman Al-Nuaimi, 68 ans, homme d'affaires émirati multimillionnaire. Officiellement, il a fait fortune dans l'immobilier et la construction. Officieusement, il est connu des services de renseignement américains. En 2013, le Département du Trésor américain l'a inscrit sur une liste de « financiers du terrorisme », l'accusant d'avoir transféré des fonds à Al-Qaïda. Dubaï, elle, n'a jamais rien fait contre lui.

Saïd Bencheikh, 52 ans, Français d'origine marocaine, entrepreneur installé à Dubaï depuis 2008. Patron d'un groupe de sociétés actives dans l'import-export, le conseil, la finance islamique. Discret, presque invisible. Aucune condamnation, aucun scandale. Mais son nom apparaît dans plusieurs rapports de renseignement français comme « personne d'intérêt » dans le cadre de la surveillance des réseaux islamistes.

Ces deux hommes sont les architectes financiers du système. Al-Nuaimi apporte l'argent et la légitimité émiratie. Bencheikh fait le lien avec la France, sélectionne les bénéficiaires, organise les transferts.

Je tiens mes premiers suspects.

VI. LA VISITE À AUBERVILLIERS

Avant de partir pour Dubaï, je décide de visiter le terrain. D'aller voir à quoi ressemble une association qui reçoit des centaines de milliers d'euros depuis les Émirats.

Direction Aubervilliers, Seine-Saint-Denis. Le siège de « Secours Oumma » se trouve rue du Landy, à deux cents mètres de la station de métro Front Populaire.

C'est un matin de décembre, froid et gris. Le quartier est typique de cette banlieue parisienne : immeubles des années 70, commerces halal, femmes voilées poussant des landaus.

L'adresse indiquée par le registre des associations correspond à un local commercial au rez-de-chaussée d'une barre HLM. Vitrine opaque, enseigne discrète : « Secours Oumma – Association humanitaire ».

Je pousse la porte. L'intérieur est spartiate : un bureau, quelques chaises en plastique, des cartons empilés dans un coin. Aux murs, des affiches de campagnes humanitaires en Syrie, au Yémen, en Palestine. Des photos d'enfants souriants recevant des colis alimentaires.

Derrière le bureau, un homme d'une trentaine d'années, barbe fournie, qamis blanc. Il lève les yeux de son ordinateur.

« Bonjour, je peux vous aider ? »

Je me suis préparé une couverture. Je suis un « chercheur » travaillant sur les associations caritatives musulmanes en France. Je prépare une thèse. Je m'intéresse à leurs modes de financement.

L'homme, qui se présente comme Mehdi, responsable administratif de l'association, se détend légèrement.

« Ah, un chercheur. Très bien. Qu'est-ce que vous voulez savoir ? »

Je commence par des questions générales. Depuis quand l'association existe-t-elle ? Quelles sont ses activités principales ? Combien de bénévoles ?

Mehdi récite un discours rodé. « Secours Oumma » a été créée en 2005 par « des frères soucieux d'aider les musulmans en détresse ». L'association collecte des dons auprès de la communauté et finance des projets humanitaires, principalement au Moyen-Orient et en Afrique. Elle compte une cinquantaine de bénévoles actifs.

« Et vos donateurs, qui sont-ils ? » je demande, le plus innocemment possible.

« Principalement des particuliers. Des musulmans qui veulent faire leur zakât, leur aumône. On organise aussi des collectes pendant le Ramadan, des dîners de charité. »

« Vous recevez des dons d'organisations étrangères ? »

Un léger temps d'arrêt. Mehdi me regarde plus attentivement.

« Parfois, oui. Des fondations, des ONG partenaires. Pourquoi cette question ? »

« Simple curiosité académique. Je sais que certaines associations musulmanes reçoivent des financements du Golfe. »

« Écoutez, nous sommes totalement transparents. Tous nos comptes sont publiés. On ne fait rien d'illégal. Si des gens veulent nous aider à aider les pauvres, on ne va pas refuser. »

Je sens que je ne tirerai rien de plus de lui. Pas comme ça, en tout cas.

Je le remercie, prends quelques photos des affiches (avec son autorisation), et repars.

Dehors, je fais le tour du pâté de maisons. Juste derrière l'immeuble, un parking souterrain. J'y descends. Au fond, garés côte à côte, trois véhicules flambant neufs : deux Mercedes Classe E et un BMW X5.

Je note les plaques d'immatriculation. De retour chez moi, je consulte un contact qui travaille dans les assurances. Les trois véhicules sont enregistrés au nom de « Secours Oumma ».

Étrange, pour une association humanitaire qui prétend reverser l'essentiel de ses dons aux démunis.

VII. LE VOYAGE À DUBAÏ

Janvier 2020. Je décolle pour Dubaï. C'est la première fois que je mets les pieds aux Émirats. L'avion entame sa descente au-dessus d'un paysage irréel : gratte-ciels démesurés jaillissant du désert, îles artificielles en forme de palmier, autoroutes à huit voies.

Dubaï, ville vitrine du capitalisme autoritaire. Ville-monde où convergent les fortunes légales et illégales de la planète. Paradis fiscal, zone franche, hub du Moyen-Orient. Ici, avec assez d'argent, tout est possible. Et surtout, tout est discret.

Karim, mon fixeur, m'attend à l'aéroport. Sourire commercial, poignée de main ferme. Il m'emmène directement à l'hôtel, un établissement trois étoiles du quartier de Deira, loin des paillettes de Downtown.

« Demain, on commence le travail, dit-il. J'ai organisé trois rendez-vous. Un avocat, un banquier, et un ancien employé d'Al-Baraka Holdings. »

Le premier rendez-vous se tient dans les bureaux d'un cabinet juridique de la Dubai International Financial Centre (DIFC), le quartier financier de Dubaï. Maître Rashid Al-Mutawa est un avocat émirati spécialisé dans la création de sociétés offshore.

Nous nous présentons comme des entrepreneurs français cherchant à créer une structure aux Émirats pour « optimiser notre fiscalité ». Rashid ne pose aucune question embarrassante. Son métier est précisément de ne pas en poser.

« Ici, à Dubaï, c'est très simple, explique-t-il dans un anglais parfait. Vous créez une société dans une zone franche. Zéro impôt sur les sociétés, zéro impôt sur les revenus, totale confidentialité sur les propriétaires. Vous pouvez ouvrir un compte bancaire en quelques jours. Et transférer de l'argent partout dans le monde sans problème. »

« Et les contrôles ? Les régulations anti-blanchiment ? »

Rashid sourit.

« Bien sûr, il y a des règles. Les banques doivent vérifier l'origine des fonds, la nature des activités. Mais... disons que l'interprétation de ces règles est flexible. »

« Concrètement, si je veux transférer de l'argent vers l'Europe, c'est possible ? »

« Absolument. Des millions de transactions se font chaque jour. Tant que vous déclarez que c'est pour de l'import-export, de l'investissement, de la charité... personne ne pose de questions. »

Nous le remercions. Ce rendez-vous confirme ce que je soupçonnais : Dubaï est une machine à blanchir l'argent en toute légalité.

Le deuxième rendez-vous est plus délicat. Karim a réussi à convaincre un employé de la Dubai Islamic Bank, la banque par laquelle ont transité une partie des virements vers la France, de me parler.

Nous le rencontrons dans un café du quartier de Jumeirah. L'homme, la quarantaine, costume sombre, est visiblement nerveux. Il refuse que j'enregistre la conversation.

« Je ne peux pas vous donner de documents, prévient-il d'emblée. Si on découvre que j'ai parlé, je perds mon job. Pire, je risque la prison. »

« Je comprends. Je veux juste comprendre comment fonctionnent ces virements. »

Il hésite, puis se lance.

« Les sociétés comme Al-Baraka Holdings, on en voit des dizaines. Elles ouvrent un compte, déposent de l'argent liquide – beaucoup de liquide –, puis font des virements vers l'étranger. Officiellement, c'est pour du commerce international, de l'aide humanitaire, ce genre de choses. »

« Vous ne vérifiez pas l'origine des fonds ? »

« On est censés le faire. Mais comment vérifier ? Le client dit que c'est des dons de riches hommes d'affaires émiratis qui veulent financer des mosquées en France. C'est cohérent. Ça correspond à notre politique d'encouragement de l'islam. On n'a pas de raison de bloquer. »

« Et les montants ? Des virements de plusieurs centaines de milliers d'euros, ça ne déclenche pas d'alerte ? »

« Si, ça déclenche une vérification. Mais tant que le client fournit des factures, des contrats, des justificatifs – même bidons –, on valide. Ce n'est pas notre boulot de faire la police. »

« Vous savez où va vraiment cet argent ? »

Il me fixe droit dans les yeux.

« Je sais que c'est pas net. Tout le monde le sait, dans la banque. Mais personne ne dit rien. Parce que c'est juteux. Parce que ça fait partie du business. Et parce qu'au fond, financer des mosquées en France, c'est pas un crime, non ? »

Je le remercie. Il repart rapidement, regardant autour de lui comme s'il craignait d'être suivi.

Le troisième rendez-vous est le plus important. Karim a réussi à localiser un ancien employé d'Al-Baraka Holdings. Un Pakistanais nommé Imran, qui a travaillé comme comptable pour la société entre 2017 et 2019.

Nous le rencontrons dans son petit appartement de Sharjah, l'émirat voisin de Dubaï, moins luxueux, plus populaire. Imran est un homme maigre, dans la cinquantaine, aux mains tachées d'encre.

Il accepte de parler parce qu'il a été licencié sans préavis et qu'il en veut à ses anciens employeurs. Mais il a peur.

« Si vous citez mon nom, je suis mort, dit-il en ouvrant la porte. Littéralement mort. »

Je le rassure. Il restera anonyme.

Nous nous installons autour d'un thé. Imran commence à raconter.

« Al-Baraka Holdings, ce n'est pas une vraie entreprise. Il n'y a pas de bureau, pas d'employés, à part moi qui faisais la comptabilité depuis chez moi. Mon job, c'était simple : enregistrer les entrées et les sorties d'argent. »

« Qui vous donnait les ordres ? »

« Un Français. Monsieur Saïd. Il m'appelait chaque semaine, me donnait la liste des virements à faire. Vers quelles associations en France, combien, avec quelle justification. »

« Saïd Bencheikh ? »

« Oui. Lui. »

« Et l'argent, il venait d'où ? »

« Des dépôts en liquide. Chaque mois, quelqu'un allait à la banque avec des valises de billets. Des dollars, des euros, parfois des dirhams. Plusieurs centaines de milliers à chaque fois. »

« Qui faisait ces dépôts ? »

« Je ne sais pas. Je ne les ai jamais vus. Mais Monsieur Saïd m'a dit une fois que c'était "des donateurs pieux qui veulent aider l'islam en Europe". »

« Vous y avez cru ? »

Imran esquisse un sourire triste.

« Monsieur, j'ai travaillé vingt ans dans la finance au Moyen-Orient. J'ai vu beaucoup de choses. De l'argent du pétrole, de l'argent de la drogue, de l'argent du terrorisme. Tout transite par Dubaï. Tout est blanchi ici. Je ne pose pas de questions. Je fais mon travail, je nourris ma famille. »

« Est-ce que Monsieur Saïd vous a déjà dit à quoi servait cet argent en France ? »

« Une fois, il était un peu énervé au téléphone. Il m'a dit : "On est en train de construire un réseau. Dans vingt ans, la France sera à nous." Je ne sais pas s'il plaisantait. »

Un frisson me parcourt l'échine.

Imran sort alors une chemise cartonnée. À l'intérieur, des dizaines de feuilles imprimées. Des relevés bancaires, des ordres de virement, des échanges d'emails.

« J'ai gardé des copies. Au cas où. Si un jour ils essayent de me faire porter le chapeau, j'ai des preuves. »

Il me tend la chemise.

« Prenez. Faites-en ce que vous voulez. Mais ne me citez pas. »

Je feuillette les documents. C'est une mine d'or. Des preuves irréfutables des transferts, des noms, des montants, des dates.

« Pourquoi vous me donnez ça ? »

« Parce que je suis musulman. Un vrai. Et ce que ces gens font, ce n'est pas l'islam. C'est de la politique, du pouvoir, de l'argent sale. L'islam, c'est la charité, la justice, la paix. Pas ça. »

Je range précieusement la chemise dans mon sac.

VIII. LE RÉSEAU SE DESSINE

De retour en France, début février 2020, je m'enferme pendant deux semaines pour recouper toutes les informations collectées. Les documents de Tracfin, les certificats d'incorporation de Dubaï, les relevés bancaires fournis par Imran, mes propres observations sur le terrain.

Peu à peu, le puzzle se reconstitue.

Le système fonctionne en quatre étapes :

Étape 1 : La collecte
À Dubaï, des « donateurs anonymes » – probablement de riches Émiratis, Saoudiens, Qataris – versent de l'argent liquide sur les comptes de sociétés écrans comme Al-Baraka Holdings. Officiellement, ce sont des dons philanthropiques pour « soutenir l'islam en Europe ».
Étape 2 : Le blanchiment
Ces sociétés émettent des virements vers la France, avec des justificatifs bidons : contrats de prestation, factures de conseil, dons humanitaires. Les banques émiraties, complaisantes, valident les opérations.
Étape 3 : Le transit
En France, l'argent arrive sur les comptes d'associations « hub » comme Secours Oumma. Ces structures servent de plaques tournantes. Elles redistribuent immédiatement les fonds vers des dizaines d'autres associations, mosquées, écoles.
Étape 4 : L'irrigation
L'argent, désormais dilué dans le système, finance l'infrastructure islamiste : construction de mosquées salafistes, salaires de prédicateurs radicaux, édition de livres fondamentalistes, cours de coran pour enfants, soutien à des familles de jihadistes emprisonnés.
Le tout sous couvert de charité, de culture, de religion.

Le réseau compte trois niveaux :

Niveau 1 : Les financiers
Al-Nuaimi et Bencheikh, basés à Dubaï. Ce sont eux qui collectent l'argent et organisent les transferts.
Niveau 2 : Les relais
Une dizaine d'associations françaises qui reçoivent directement l'argent de Dubaï et le redistribuent. Leurs dirigeants sont souvent des figures locales de l'islamisme : imams, responsables associatifs, entrepreneurs communautaires.
Niveau 3 : Les bénéficiaires
Plusieurs centaines de structures locales qui reçoivent des subsides : mosquées, écoles coraniques, librairies, commerces halal. Beaucoup ignorent probablement l'origine réelle de l'argent. D'autres sont pleinement conscients.
En recoupant les flux financiers, je dresse une carte de France de ce réseau. Les principales zones d'implantation :

Seine-Saint-Denis (Aubervilliers, Sevran, Saint-Denis, Clichy-sous-Bois)

Nord (Roubaix, Tourcoing, Lille)

Bouches-du-Rhône (Marseille, quartiers nord)

Rhône (Lyon, Vénissieux, Vaulx-en-Velin)

Haute-Garonne (Toulouse)

Bas-Rhin (Strasbourg)

Les banlieues paupérisées, les quartiers relégués, les zones où l'État a déserté. C'est là que l'argent de Dubaï s'investit massivement.
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IX. LE MUR DU SILENCE

Fort de ces informations, je décide de contacter officiellement certaines des associations identifiées. Je veux leur donner la possibilité de s'expliquer, de répondre aux accusations. C'est une règle déontologique de base.

Je rédige un courrier type que j'envoie par recommandé à quinze associations :

« Madame, Monsieur,

Dans le cadre d'une enquête journalistique sur les financements étrangers d'associations musulmanes en France, j'ai été amené à consulter des documents indiquant que votre structure aurait reçu des virements bancaires importants en provenance des Émirats arabes unis entre 2018 et 2019.

Je souhaiterais recueillir votre point de vue sur ces informations. Seriez-vous disponible pour un entretien ? »

Sur quinze courriers, je reçois deux réponses.

La première est un email laconique d'un responsable de l'association « Al-Rahma Humanitaire » de Lyon :

« Monsieur, notre association est totalement transparente et légale. Nous n'avons rien à cacher. Tous nos comptes sont publiés. Nous ne souhaitons pas répondre à vos questions. »

La seconde est un appel téléphonique du président de la « Fondation Espoir et Partage » de Roubaix, Monsieur Kamel B.

« Vous êtes qui, vous ? me dit-il d'emblée, agressif. Qu'est-ce que vous cherchez ? »

« Je suis journaliste. Je travaille sur une enquête. J'aimerais vous poser quelques questions. »

« Des questions sur quoi ? On n'a rien fait de mal. »

« J'ai des informations selon lesquelles votre association aurait reçu 1,2 million d'euros depuis Dubaï. »

Un silence.

« Et alors ? C'est légal. C'est des dons. Des frères qui nous aident. »

« Ces "frères", vous les connaissez ? »

« Écoutez, je ne vais pas vous répondre. Vous êtes qui pour me demander ça ? Vous êtes de la police ? »

« Non, je suis journaliste. »

« Alors vous n'avez aucun pouvoir. Je n'ai rien à vous dire. Et je vous préviens : si vous écrivez des mensonges sur nous, on vous attaquera en justice. »

Il raccroche.

Les treize autres associations ne répondent tout simplement pas.

Je contacte également les autorités. Je sollicite un entretien avec Tracfin, avec la DGSI, avec le ministère de l'Intérieur.

Tracfin refuse de me recevoir. « Nous ne commentons jamais nos dossiers en cours. »

La DGSI me répond par un mail poli mais ferme : « Les services de renseignement ne peuvent pas communiquer sur des enquêtes sensibles. »

Le ministère de l'Intérieur accepte un rendez-vous. Je suis reçu par un conseiller du cabinet du ministre, un énarque d'une quarantaine d'années au discours lissé.

« Monsieur, me dit-il, je comprends votre démarche journalistique. Mais vous devez comprendre que le sujet est extrêmement sensible. Nous ne pouvons pas nous permettre de stigmatiser une communauté entière sur la base de soupçons. »

« Ce ne sont pas des soupçons, ce sont des preuves. »

« Des preuves de quoi ? De transferts d'argent ? Ce n'est pas illégal. »

« C'est du financement de l'islamisme. »

« Encore faudrait-il le prouver. Et même si c'était le cas, que voulez-vous que nous fassions ? Fermer toutes les mosquées qui reçoivent de l'argent du Golfe ? Dissoudre toutes les associations musulmanes ? Vous imaginez les conséquences politiques ? »

« Donc on ne fait rien ? »

« On surveille. On évalue. Et quand c'est nécessaire, on agit. Mais on ne peut pas faire la police de la pensée. »

Je sors de ce rendez-vous écœuré. Le message est clair : l'État sait. Mais l'État choisit de ne rien faire.

X. LA PUBLICATION

Mars 2020. Le Covid frappe la France. Confinement. Le pays se fige. Mon enquête est prête, mais tout s'arrête. Les médias ne parlent plus que de la pandémie. Mon éditeur me demande de patienter.

Pendant des mois, mon dossier reste dans un tiroir.

Puis, en septembre 2020, après l'assassinat de Samuel Paty, le climat change. Soudain, l'islamisme redevient un sujet. Le gouvernement annonce des mesures, des dissolutions d'associations, des expulsions de prédicateurs.

Mon éditeur me rappelle. « C'est le moment. On publie. »

L'article paraît en octobre 2020 dans un grand hebdomadaire français. Titre : « Les millions de Dubaï : enquête sur le financement de l'islamisme en France ».

Dix pages. Photos, graphiques, documents à l'appui.

L'impact est immédiat.

Les réseaux sociaux s'enflamment. Des politiques de droite et d'extrême droite reprennent mes révélations pour réclamer des sanctions. Des associations musulmanes m'accusent d'islamophobie, de manipulation, de fake news.

Je reçois des dizaines de mails de menace. Des insultes, des intimidations, des promesses de procès.

Mais je reçois aussi des messages de soutien. D'autres journalistes, des chercheurs, des citoyens qui me remercient d'avoir osé publier.

Deux semaines après la publication, le ministre de l'Intérieur annonce en conférence de presse le gel des avoirs de cinq associations citées dans mon article, dont « Secours Oumma » et « Al-Rahma Humanitaire ». Une cellule spéciale Tracfin-DGSI est créée pour traquer les financements étrangers de l'islamisme.

C'est une victoire. Partielle, fragile, mais une victoire.

XI. ÉPILOGUE DU CHAPITRE

Trois ans après cette enquête, je continue de suivre la piste de Dubaï. De nouveaux virements ont été détectés, via d'autres sociétés, d'autres relais. Le réseau s'adapte, mute, contourne les obstacles.

Saïd Bencheikh vit toujours à Dubaï. Il n'a jamais été inquiété. La France n'a aucun mandat d'arrêt international contre lui. Les Émirats, bien sûr, refusent de coopérer.

Abdulrahman Al-Nuaimi a été brièvement sanctionné par les États-Unis, mais jamais extradé, jamais jugé.

Certaines associations dissoutes se sont reconstituées sous d'autres noms. D'autres ont simplement continué leurs activités, discrètement.

Quant à l'argent – les 47 millions d'euros –, il a disparu dans les méandres du système. Impossible de savoir précisément ce qu'il a financé. Des mosquées, sans doute. Des écoles coraniques, probablement. Des filières jihadistes, peut-être.

Ce que je sais, c'est que cette enquête m'a ouvert les yeux. Le financement de l'islamisme en France n'est pas une théorie du complot. C'est une réalité documentée, massive, structurée. Et le plus inquiétant, c'est que nous ne voyons que la surface.

L'hydre islamiste ne se nourrit pas seulement de conviction idéologique. Elle se nourrit d'argent. Des millions de dollars et d'euros qui traversent les frontières, contournent les radars, et irriguent un écosystème dont nous sous-estimons encore l'ampleur.

Cette piste de Dubaï n'était que le premier fil. En tirant dessus, j'allais découvrir une pelote bien plus vaste.

Et c'est précisément ce que racontent les chapitres suivants.
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CHAPITRE 2 PORTRAIT DE FAMILLE

Les frères Kharroubi et l'empire du halal
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I. LA RENCONTRE

C'est en suivant la piste de l'argent de Dubaï que je suis tombé sur les frères Kharroubi. Leur nom apparaissait discrètement dans les documents bancaires fournis par Imran, le comptable pakistanais : plusieurs virements de « Secours Oumma » vers une société appelée « Blessing Food Distribution », domiciliée à Gennevilliers.

Une rapide recherche m'apprend que Blessing Food Distribution appartient au groupe Kharroubi, un conglomérat familial spécialisé dans l'industrie halal. Je découvre alors l'étendue de leur empire.

Le groupe Kharroubi, c'est :

Trois abattoirs certifiés halal (Normandie, Bretagne, Auvergne)

Une centrale d'achat regroupant 247 boucheries indépendantes

Douze supermarchés « Al-Baraka Market » (Île-de-France, Nord, PACA)

Une plateforme de distribution employant 180 salariés

Une société de certification halal, « Al-Ihsan Halal Control »

Un chiffre d'affaires estimé à 350 millions d'euros en 2019

Deux hommes dirigent cet empire : Abdel Kharroubi, 56 ans, PDG du groupe, et son frère cadet Youssef, 52 ans, directeur commercial.

Officiellement, les frères Kharroubi incarnent la réussite entrepreneuriale issue de l'immigration. Fils d'un ouvrier marocain arrivé en France dans les années 60, ils ont bâti leur fortune à la force du poignet, en capitalisant sur la demande croissante de viande halal dans les communautés musulmanes. La presse économique les présente régulièrement comme des modèles d'intégration.

Mais derrière cette façade respectable se cache une tout autre réalité.

II. L'ASCENSION

Pour comprendre les Kharroubi, il faut remonter à leurs origines.

Leur père, Mohamed Kharroubi, débarque à Marseille en 1967. Il a 23 ans, ne parle pas français, possède pour tout bagage un baluchon et l'adresse d'un cousin installé dans le quartier de Belsunce. Il trouve rapidement un emploi dans une usine de textile, puis dans le bâtiment. Comme des milliers d'autres travailleurs immigrés de cette époque, il envoie chaque mois une partie de son salaire à sa famille restée au Maroc.

En 1972, Mohamed fait venir sa femme Fatima. Ils s'installent dans un deux-pièces insalubre de la cité des Flamants, à Marseille. Abdel naît en 1967, Youssef en 1971, puis trois filles.

Mohamed est un homme pieux. Il fait ses cinq prières quotidiennes, jeûne pendant le Ramadan, fréquente assidûment la petite mosquée de fortune installée dans un garage du quartier. Mais ce n'est pas un extrémiste. C'est un musulman traditionnel, ancré dans l'islam populaire marocain, celui des confréries soufies, des saints locaux, de la cohabitation avec les non-musulmans.

Ses fils vont suivre une tout autre voie.

Abdel et Youssef grandissent dans les années 80, à l'époque où émerge en France une nouvelle génération de jeunes musulmans en quête d'identité. Contrairement à leurs parents, ils ne se sentent ni vraiment français ni vraiment marocains. Ils sont « beurs », un terme qu'ils rejettent. L'école leur renvoie une image dévalorisée d'eux-mêmes. Le chômage frappe leur quartier. Le racisme est quotidien.

C'est dans ce contexte qu'ils découvrent, au début des années 90, le discours islamiste
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